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02 dossier

Accès aux soins : la télémédecine investit le quartier 
d’affaires

Avec une population hors norme en semaine, 
les salariés, étudiants et habitants de La Défense 
peinent à consulter un médecin. Des pharmacies 
et entreprises ont recours à la télémédecine 
pour y remédier.

8 J.Pastor

nance est imprimée sur place et nous 
préparons les médicaments ».

Si la téléconsultation investit actuel-
lement les pharmacies, elle est déjà 
en place depuis 2016 dans certaines 
entreprises grâce à un fonctionne-
ment identique à celui de la borne de 
Medadom. En avance sur la décision 
du ministère de la Santé, les entre-
prises ont investi dans une cabine de 
téléconsultation à l’instar du cabi-
net de conseil EY, installé dans la 
tour First ou encore MSD et Icade. 
Deux autres entreprises du quartier 
d’affaires sont également en phase 
d’expérimention du dispositif.

« Ces entreprises louent notre machine 
depuis fin 2016, début 2017 avec une 
prise en charge complète de la part de 
leur mutuelle  », explique Laetitia 
Dhers, directrice du marketing et 
de la communication pour H4D, la 
société fournisseuse de cabines de 
téléconsultation. Celles-ci sont éga-
lement utilisées en médecine pré-
ventive au sein de la tour EDF tout 
comme dans le Centre Inter-entre-
prises et Artisanal de santé au travail 
(Ciamt).

« Trois jours plus tard,  
c’était réglé »

Au siège du cabinet de conseil EY, 
le dispositif est installé au 13ème 
étage depuis deux ans, et les salariés 
peuvent prendre rendez-vous en 
ligne et effectuer la téléconsultation 
dans la journée. « Pour nous, l’avan-
tage est d’apporter un service aux colla-
borateurs afin qu’ils puissent se soigner 
plus vite et facilement, justifie Sophie 
Deconclois, directrice des ressources 
humaines chez EY. Cela nous permet 
d’éviter que certains virus ne se pro-
pagent parce que nos salariés n’auraient 
pas le temps d’aller consulter ».

« Une fois que la consultation est termi-
née, l’ordonnance s’imprime et ils n’ont 
plus qu’à aller à la pharmacie en bas 
de la tour  [Place des Saisons, Ndlr]  », 
explique la DRH  du cabinet de 
conseil. Selon elle, « la cabine héberge 
environ 200 consultations par an » avec 
un taux de satisfaction de 98 % des 
utilisateurs. 

Avec 180 000 salariés, 42 000 habi-
tants et 45 000 étudiants, le quartier 
d’affaires de la Défense affiche une 
population très dense en semaine. 
Une densité qui provoque une satu-
ration en matière d’accès aux soins, 
notamment auprès des médecins 
généralistes du quartier. Une situa-
tion telle que les délais pour consulter 
peuvent atteindre 15 jours. Un délai 
trop long pour soigner un rhume, 
une grippe ou encore une gastro-en-
térite.

Pour faire face à cette situation à 
l’échelle nationale, le ministère de la 
Santé a autorisé en 2018 le recours 
à la téléconsultation et le rembour-
sement par la Sécurité sociale. Fin 
2019, des bornes ont donc été instal-
lées dans des pharmacies du quartier 
d’affaires, la pharmacie Boieldieu, 
à Puteaux et celle des Fontenelles, 
située dans ce quartier populaire de 
Nanterre. 

« Les médecins 
sur sollicités »

Certaines entreprises ont par ail-
leurs pris les devants dès 2016 en 
installant des cabines de téléconsul-
tation directement au sein de leurs 
locaux, les frais de consultation étant 
alors pris en charge par la mutuelle 
d’entreprise. Fournies par la jeune 
pousse médicale H4D, ces cabines 
sont mises à disposition des salariés 
de quatre sièges de la Défense : EY, 
MSD, Icade, et EDF. Deux autres 
entreprises expérimentent actuelle-
ment le dispositif dans leur siège du 
quartier d’affaires. 

L’association valorisant la santé au 
travail, le Centre Inter-entreprises et 
Artisanal de santé au travail (Ciamt) 
a également installé une cabine dans 
ses locaux du quartier d’affaires. Plus 
largement, ce dispositif semble s’ins-
crire dans une volonté des entreprises 
d’intégrer l’accès aux soins au lieu de 
travail pour augmenter la qualité de 
vie de leurs employés.

« J’ai pu consulter pour mes migraines », 
explique une habitante des Fonte-
nelles qui a déjà eu recours à deux 
reprises à la borne de la pharmacie 
du quartier. «  J’ai commencé à avoir 
des symptômes d’une grippe, renché-
rit cette jeune salariée du quartier 
d’affaires début janvier. En passant 
chercher des médicaments, j’ai pu faire 
une téléconsultation et avoir un traite-
ment plus approprié que seulement du 
Doliprane. Trois jours plus tard, c’était 
réglé ».

Une autre cliente de la pharmacie 
a consulté pour son mal de dos et a 

pu se « faire prescrire une ceinture pour 
[son] dos ». Une autre a « pu renouveler 
son traitement de fond, car son médecin 
généraliste n’était pas disponible avant 
trois semaines.  » Si ces patients ont 
pu bénéficier de la télémédecine 
par borne en pharmacies, l’accès aux 
soins pour les autres usagers de la 
Défense relève parfois du parcours 
du combattant. 

«  En ce moment, c’est de plus en plus 
compliqué d’obtenir un rendez-vous  », 
regrette une habitante du quartier 
Boieldieu à la retraite. « Quand on est 
malade et que l’on souhaite prendre un 
rendez-vous, les disponibilités sont trop 
éloignées dans le temps, explique un 
salarié de la tour Franklin voisine. Si 
l’on prend rendez-vous, on ne sera déjà 
plus malade en arrivant chez le méde-
cin. »

Et le constat est sensiblement le 
même quelque soit le secteur à la 
Défense. «  Il y a un seul généraliste 
sur le quartier Boieldieu, au Pôle santé, 
il n’y a pas de médecin généraliste, a 
constaté le docteur en pharmacie 
Kiem Guyobon, gérante de l’officine 
du quartier Boieldieu. Pas étonnant 
que les urgences soient ensuite saturées. »

Nicolas Zéphir, pharmacien dans le 
quartier des Fontenelles à Nanterre, 
voisin de la Défense, qui a vu six 
généralistes dans un rayon de 500 
mètres partir depuis son installation 
fin 2012 se sent impuissant. « Notre 
profession a une règle : c’est une pharma-
cie pour 4 000 habitants, rappelle-t-il. 

Quant aux bornes Medadom instal-
lées dans les pharmacies, elles sont 
toujours en phase de tests par les 
gérants. « C’est variable, en ce moment, 
j’ai trois à huit patients qui utilisent la 
borne, parfois dix », comptabilise par 
semaine le pharmacien nanterrien. À 
la pharmacie Boieldieu, Kiem Guyo-
bon en fait deux à trois par semaine. 
«  Pas plus pour le moment car nous 
n’avons pas le droit de communiquer 
sur le sujet en dehors de l’affiche sur la 
vitrine », tempère-t-elle. 

L’accès aux soins reste ainsi dans 
une situation précaire en raison de la 
forte densité de population du quar-
tier d’affaires en semaine. En plus des 
42 000 habitants du quartier d’af-
faires, s’ajoutent 180 000 salariés et 
45 000 étudiants. 267 000 personnes 
auxquelles la quinzaine de médecins 
généralistes exerçant, dans et à proxi-
mité du quartier ne peut répondre.

Si Paris affiche plus de 12 médecins 
généralistes pour 10 000 habitants, 
les villes voisines du quartier d’af-
faires sont bien moins dotées  : sept 
médecins pour 10 000 habitants à 
Puteaux, 7,8 à Courbevoie, rapporte 
l’Union régionale des professionnels 
de santé médecins Ile-de-France 
(URPS). Nanterre et la Garenne-
Colombes comptent respectivement 
sur 5,5 et 5,8 médecins pour 10 000 
habitants. Un nombre en deçà de la 
Seine-Saint-Denis (6,6), départe-
ment considéré comme un désert 
médical.

En plus de la cabine de téléconsulta-
tion, le cabinet de conseil EY, avec le 
concours de son médecin du travail, 
a par ailleurs créé une riche offre de 
soins à destination de ses salariés  : 
«  séances d’ostéopathie, d’ophtalmolo-
gie, conférences de deux heures sur la 
nutrition et le sommeil, énumère la 
DRH. Nous avons également un ser-
vice de santé pour la vaccination contre 
la grippe ou encore pour faire des prises 
de sang. » G

d’engorger les urgences plus qu’elles 
ne le sont déjà.

Depuis quelques mois, la pharmacie 
Boieldieu à Puteaux et celle des Fon-
tenelles à Nanterre proposent donc 
à leurs clients la possibilité d’effec-
tuer des téléconsultations à l’aide de 
bornes fournies par la jeune pousse 
Medadom. « On paye chaque mois un 
loyer aux alentours de 300 euros, pré-
cise Franck Zéphir, pharmacien aux 
Fontenelles. Et cela nous permet de 
consulter rapidement pour des maladies 
comme la gastro-entérite, la rhinopha-
ryngite, la grippe et l’otite ». 

«  La borne est équipée d’instruments 
de mesures connectés comme un otos-
cope [pour inspecter les oreilles, Ndlr], 
un tensiomètre, un dermatoscope pour 
inspecter la peau, détaille le docteur 
Guyobon de la pharmacie Boieldieu. 
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Depuis quelques mois, la 
pharmacie Boieldieu à Puteaux 

propose à ses clients la possibilité 
d’effectuer des téléconsultations 

à l’aide d’une borne fournie par la 
jeune pousse Medadom.
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« La borne est équipée d’instruments 
de mesures connectés comme 

un otoscope, un tensiomètre, un 
dermatoscope pour inspecter la 

peau », détaille docteur Guyobon à de 
la pharmacie Boieldieu.
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Pourquoi une règle similaire n’est-elle 
pas mise en place pour les généralistes ? ».

Pour remédier à cette pénurie de 
généralistes, le ministère de la Santé 
a décidé courant 2018 le rembour-
sement de la télémédecine par la 
Sécurité sociale. Objectif : améliorer 
l’accès aux soins et permettre aux 
patients de soigner des pathologies 
mineures rapidement, évitant ainsi 

Cela nous est aussi utile pour inspecter 
des affections de l’œil comme les conjonc-
tivites ou les orgelets ». 

Quant à la consultation, elle suit 
différentes étapes très précises. «  Le 
patient est identifié à l’aide de sa carte 
vitale qu’il insère dans la machine, dé-
taille Franck Zéphir, pharmacien des 
Fontenelles. Puis, une fois l’examen 
effectué et le diagnostic établi, l’ordon-
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LA DEFENSE Rose de Cherbourg : l’implantation 
de la gare de la ligne 15 Ouest confirmée

À l’occasion de la publication du premier avis d’appel public 
à la concurrence pour la ligne 15 Ouest, la Société du Grand 
Paris (SGP) a confirmé la possibilité d’installer la gare de la 
Défense dans le quartier de la Rose de Cherbourg. 

« La construction de la gare 
pourrait être en interface 
forte avec les projets de 
développement de Paris La 
Défense dans le secteur » 
précise le document 
complémentaire à l’avis d’appel 
public à la concurrence.
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saire. Un dossier qui devrait être 
déposé « par la Société du Grand Paris 
au cours du 2ème trimestre 2020 ». Une 
enquête publique devrait également 
être organisée pour concerter les 
riverains et élus sur cette hypothèse.

Dans son ensemble, en tranche « fer-
mée  » ou en tranche «  optionnelle  », 
le marché de conception-réalisation 
concerne donc 14 kilomètres de tun-
nels, sur les 20 qui constitueront la 
totalité de la ligne. Des autres gares 
aménagées pour le projet du Grand 
Paris Express, le document annexe 
en liste quatre, les gares de Saint 
Cloud, de Rueil-Suresnes Mont-Va-
lérien, de Nanterre La Boule, et de 
Nanterre La Folie. Cette dernière, 
sera interconnectée avec deux projets 
de transports importants, celui du 
RER E et celui de la future ligne 18.

Du délai de déploiement de la ligne 
15 Ouest, l’API déclare à nouveau : 
«  la mise en service de la ligne 15 
Ouest est prévue à l’horizon 2030  ». 
Un calendrier fixé en 2018 par le 
Premier ministre. Les candidatures 
pour ce premier marché de la future 
ligne doivent être rendues avant le 
11 mars. Le marché «  devrait être 
notifié au deuxième trimestre 2022  ». 
Pour Thierry Dallard, «  Les entre-
prises peuvent désormais s’organiser et 

Dans un communiqué de presse, 
la Société du Grand Paris (SGP), 
maître d’ouvrage du projet a annon-
cé la publication du tout premier 
avis d’appel public à la concurrence 
(AAPC) concernant la future ligne 
15 et plus particulièrement la partie 
sud du tronçon de la ligne 15 Ouest. 
Ce tronçon traversera une partie des 
Hauts-de-Seine, de Pont de Sèvres 
jusqu’à la Défense et desservira no-
tamment deux gares de Nanterre.

La Société du Grand Paris a ainsi 
confirmé sa volonté d’installer la 
nouvelle gare de la Défense dans le 
quartier de la Rose de Cherbourg 
à Puteaux, proche de la dalle de la 
Défense  (voir notre édition du 11 
décembre 2019) émettant quelques 
réserves administratives. Le futur 
marché de conception-réalisation 
regroupe ainsi la conception et la réa-
lisation des travaux sur une partie de 
ce tronçon soit plusieurs dizaines de 
kilomètres de tunnels ainsi que cinq 
gares.

La ligne 15, prévue dans le cadre 
du Grand Paris Express (projet de 
création de quatre nouvelles lignes 
de métro et prolongement de deux 
supplémentaires, Ndlr) fera 75 km 
et permettra de desservir «  les pôles 
d’emploi régionaux de la Défense, de la 
Plaine Saint-Denis et de Val de Fon-
tenay, ainsi que les bassins d’habitat 
denses de la proche couronne » résume 
l’avis périodique indicatif (API) re-
latif aux lignes 15 Ouest et 15 Est. 
Trois tronçons ont donc été délimi-
tés pour les travaux, le premier mar-
ché de conception-réalisation (CR) 
concernant la ligne 15 Ouest.

« Le présent marché constitue le pre-
mier marché de conception-réalisa-
tion des lignes 15 Est et 15 Ouest du 
GPE, indique le document com-
plémentaire à l’avis d’appel public 
à la concurrence de la Société du 
Grand Paris sur le marché CR. Il 
porte sur la conception et la réalisa-
tion de la partie sud de la ligne 15 
Ouest qui s’étend de l ’ouvrage d’in-
terface avec la ligne 15 Sud […] 
(qui se situe entre les gares de Pont 
de Sèvres et de Saint-Cloud) à La 
Défense  ». Le reste de cette ligne 
15 Ouest s’étendant jusqu’à Saint-
Denis Pleyel (Seine-Saint-Denis).

14 kilomètres de tunnels

Dans son communiqué de presse, 
publié vendredi 7 février, Thierry 
Dallard, président du directoire de 
la Société du Grand Paris se féli-
citait de la publication de l’appel 
à candidature le décrivant comme 
« une étape décisive dans la réalisa-
tion du tronçon le plus chargé en tra-
fic du Grand Paris Express  ». Plus 
de 800 000 habitants devraient 
effectivement bénéficier de cette 
nouvelle ligne.

Deux tranches de travaux sont  pré-
vues par le marché public. Une 
tranche dite « ferme » qui permettra 
de réaliser les gares haltoséquanaises 
de Saint-Cloud, Rueil-Suresnes 
Mont-Valérien, Nanterre La Boule 
et Nanterre La Folie, «  mais aussi 
pour environ 10 kilomètres de tunnel, 
11 ouvrages de service et un ouvrage 
d’entonnement » précise le communi-
qué de presse. 

« Sous la RN 1013 »

La tranche dite «  optionnelle  » per-
mettra d’effectuer les travaux de la 
gare de la Défense et « les tunnels de 
part et d’autre de cette gare sur un li-
néaire total d’environ quatre kilomètres 
ainsi que six ouvrages de service » note 
le communiqué de presse. 

À la genèse du projet, la gare devait 
être installée sous le centre commer-
cial Westfield les 4 Temps. Au fil des 
mois, cette hypothèse a laissé place à 
une nouvelle, celle que la gare puisse 
être installée dans le quartier de la 
Rose de Cherbourg à Puteaux (voir 
notre édition du 11 décembre 2019).

La Société du Grand Paris confirme 
désormais cette idée. « L’emplacement 
de la gare de La Défense qui est retenu 
dans cette tranche «  optionnelle  » du 
marché de conception-réalisation est 
situé sous la RN 1013 entre le secteur 
de la Rose de Cherbourg à Puteaux et 
la dalle du secteur de La Défense » an-
nonce le communiqué de presse.  

« La gare de la Défense constitue un pôle 
d’échanges majeur, en interconnexion 
avec la gare de la Défense-Grande 
arche (Transilien, RER A/E, tramway 
T2 et métro M1) » souligne le docu-
ment complémentaire à l’avis d’appel 
public précisant que « la construction 
de la gare pourrait être en interface forte 
avec les projets de développement de 
Paris La Défense dans le secteur ». 

Pour définitivement acter ce nouvel 
emplacement, le communiqué de 
presse précise qu’une « modification de 
la déclaration d’utilité publique (DUP) 
de la ligne 15 Ouest initialement accor-
dée en novembre 2016  » sera néces-

se regrouper pour se déclarer candidates 
et concourir dans le cadre du dialogue 
compétitif qui sera lancé ». 

« Prévue à l’horizon 2030 »

Des autres tranches de la ligne et du 
calendrier de publication des mar-
chés, le communiqué de presse note : 
« Le prochain marché en conception-ré-
alisation qui fera l’objet d’une publica-
tion concerne la ligne 15 Est […] La 
publication de l’AAPC de ce marché est 
prévue avant l’été 2020 pour une noti-
fication prévisionnelle au 4ème trimestre 
2022. Les deux marchés restants (l’un 
pour la ligne 15 Ouest, l’autre pour la 
ligne 15 Est) feront l’objet de publica-
tions par la suite ». G

A.Daguet

LA DEFENSE 
La PDG d’Engie ne sera pas renouvelée

NANTERRE  L’Okko Hôtel sortira de terre 
dès l’été 2020

Isabelle Kocher, PDG d’Engie depuis 2016, ne sera pas renouvelée 
dans ses fonctions. La décision a été prise lors d’une réunion 
extraordinaire du conseil d’administration de l’entreprise le 6 février.

Situé en face de la Paris La Défense Arena, dans la continuité du 
projet Archipel, le futur Okko Hôtel de Nanterre devrait sortir de terre 
courant de l’été de cette année, avant d’être livré fin 2021.

fait savoir Engie dans un commu-
niqué, relayé entre autres par 20 
Minutes.

Un trio pour l’intérim

En mai, c’est donc un trio qui diri-
gera l’entreprise en attendant qu’un 
nouveau PDG soit désigné. L’ac-
tuel directeur des opérations, Paulo 
Almirante, la directrice financière, 
Judith Hartmann et la secrétaire 
générale, Claire Waysand seront 
ainsi chargés de piloter le géant de 
l’énergie. G

28 janvier dernier. Il reste encore un 
mois de travaux d’évacuation. »

Selon le représentant du maître 
d’ouvrage, «  les infrastructures seront 
terminées en juin de cette année. » D’où 
l’installation au début du mois d’une 
grue, laquelle permettra la construc-
tion de «  la superstructure ». Situé le 
long du boulevard de la Défense, 
l’hôtel pourra héberger à sa livraison 
fin 2021, les visiteurs de la Paris La 
Défense Arena, du siège de Vinci, 
Archipel, d’Origine, le siège de 
Technip Energies, des entreprises qui 
s’installeront à la Défense. G

La seule femme qui dirige actuel-
lement une entreprise du CAC 40 
va quitter son poste. En effet, Isa-
belle Kocher, PDG d’Engie, ne sera 
pas renouvelée dans ses fonctions, 
a statué le conseil d’administration 
de la firme, lors d’une réunion ex-
traordinaire le 6 février dernier. La 
quinquagénaire, passée par la pres-
tigieuse école des Mines, quittera le 
géant de l’énergie à la fin du mois 
de mai.

« Le conseil d’administration a consi-
déré que l’approfondissement de la 
stratégie nécessitait un nouveau lea-
dership. Il a décidé de ne pas proposer le 
renouvellement de ce mandat d’admi-
nistrateur à l’occasion de la prochaine 
assemblée générale, ce qui mettra fin à 
ses fonctions de directrice générale », a 

Dans le cadre de l’aménagement 
du quartier de la Paris La Défense 
Arena, un hôtel Okko est en cours 
de construction par le groupe Vinci. 
D’une surface de 6 285 m², l’éta-
blissement quatre étoiles proposera 
184 chambres à partir de fin 2021. 
Démarrés en septembre dernier, les 
travaux se poursuivent. Le bâtiment 
devrait sortir de terre dès cet été.

La grue vient d’être montée

« On a terminé toute la fondation du 
bâtiment, le terrassement est en cours 
et on a sorti déjà 10 000 m² sur les 
15 000 à faire, a expliqué aux habi-
tants de Nanterre Benoît Delcroix, 
responsable des opérations pour 
Vinci Construction, lors d’une 
réunion publique d’information le 
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La quinquagénaire, passée par 
la prestigieuse école des Mines, 
quittera le géant de l’énergie à la 
fin du mois de mai où un trio de 
dirigeants assurera l’intérim.
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D’une surface de 6 285 m², 
l’établissement quatre étoiles 
proposera 184 chambres à partir 
de fin 2021, date de sa livraison.



actualités 05

N°64 - Mercredi 12 février 2020 lagazette-ladefense.fr

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

En
 im

ag
e ESPLANADE NORD Des cendriers de poche à portée de main

Dans le quartier des Reflets, un distributeur de cendriers de poche est installé. Un petit cône 
vert qui permet de placer ses mégots de cigarettes et de le jeter ensuite plutôt que de le 
faire sur la voie publique lorsqu’il n’y a pas de poubelles à proximité. Il y est inscrit « Merci 
d’utiliser ce cendrier de poche afin de protéger l’environnement… ». Sur la dalle, Paris La 
Défense, établissement public gestionnaire et aménageur du quartier d’affaires, a mis en 
place de nombreux dispositifs pour éviter les mégots notamment les cendriers de la jeune 
pousse lyonnaise Cy-Clope qui les valorisent ensuite.

La navette de proximité qui 
circule dans Puteaux, la ligne 
541 appelé « Buséolien » 
marquera désormais un arrêt 
supplémentaire dans le quartier 
Boieldieu, en semaine mais 
également le week-end.

PUTEAUX 
Le « Buséolien » s’arrête 
désormais dans le 
quartier Boieldieu

Circuit 2 le dimanche

« Ce nouvel arrêt est situé 20 bis 
jardin Boieldieu, devant l ’Ecole 
Supérieure de Commerce, en 
direction du Cimetière » indique 
le site internet de Puteaux de 
l’arrêt supplémentaire au niveau 
de la résidence Boieldieu du 
« Buséolien », une navette gratuite 
de proximité. La ligne 541-1, 
sur son parcours dans le sens 
cimetière nouveau vers l’école des 
sports marque ainsi depuis le 3 
février un arrêt dans le quartier 
du lundi au samedi avant de 
passer par la mairie. 

Le dimanche, c’est la ligne 
541-2, soit le circuit 2 du 
Buséolien qui permet de 
rejoindre le conservatoire depuis 
le cimetière nouveau en passant 
notamment par l’arrêt Esplande 
de la Défense qui s’arrêtera à 
Boildieu. « Une nouvelle grille 
horaire accompagne cette nouvelle 
desserte » souligne la Ville. Elle 
est disponible et téléchargeable 
sur le site de la Ville et valable 
du 1er septembre au 30 juin 
2020. G

En bref

Dès mars 2020, de nouvelles 
caméras de vidéosurveillance 
seront installés dans deux 
quartiers de la commune 
pour sanctionner notamment 
les infractions routières.

COURBEVOIE 
De nouvelles caméras 
de vidéo-verbalisation 
installées

« Le dispositif de vidéo-verbalisation 
destiné à lutter contre l’insécurité 
routière sera étendu en mars 2020 à 
deux nouvelles zones de Courbevoie : 
Général Audran/rue Louis Blanc et 
Avenue du Parc/rue d’Essling/rue de 
Strasbourg » explique le site internet 
de la Ville. La vidéo-verbalisation 
s’appliquait déjà dans trois zones 
de Courbevoie, « rue Paul Napoléon 
Roinard/rue de Bezons, rue Léonard 
de Vinci/avenue de la Renaissance et 
rue François Couperin ». 

« Implantée  
sur la voie publique »

La Mairie rappelle à cette 
occasion l’objectif de ce 
dispositif : « La vidéo-
verbalisation permet à un agent 
assermenté de constater sur un 
écran de contrôle une infraction 
au code de la route filmée par 
une caméra de vidéo-protection 
implantée sur la voie publique ». 
Onze catégories d’infractions 
peuvent être verbalisées 
grâce à la vidéo, notamment 
la signalisation, l’usage du 
téléphone, le non respect des 
sas vélos ou encore le défaut 
du port du casque.  G

En bref
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Brèves de dalle
Le collectif des Maires pour 
l’enfance a dénoncé le vote 
de certains sénateurs des 
Hauts-de-Seine concernant 
la loi bioéthique. Dans un 
communiqué de presse 
du 4 février 2020, ils ont 
ainsi déclaré « Nous regret-
tons le vote pour d’André 
Gattolin, Xavier Iacovelli, 
Pierre Ouzoulias » saluant 
« l’action courageuse et le 
vote contre le projet de loi » 
des sénateurs Christine 
Lavarde, Hervé Marseille et 
Philippe Pemezec. À la fin 
du communiqué de presse, 
le collectif s’est dit étonné 
« de l’abstention au vote du 
sénateur Roger Karoutchi ». 
La loi bioéthique fait débat 
depuis de nombreux mois. 
Le collectif créé en 2005 
explique regretter que 
les sénateurs n’aient pas 
entendu « les nombreux ar-
guments portés de manière 
transversale par tous les 
courants philosophiques et 
politiques, qui ont montré 
les dérives inévitables de ce 
projet de loi ».

Les visiteurs ou employés du cabinet d’audit et de conseil EY, installé 
dans la tour First doivent depuis quelques jours remplir un formulaire 
qui peut paraître un peu étrange. Il y est inscrit, « Je confirme par 
la présente ne pas être rentré de Chine au cours des deux der-
nières semaines et à ma connaissance ne pas avoir été en contact 
prolongé ou rapproché avec une ou des personnes revenues de 
Chine au cours des deux dernières semaines ». Un questionnaire 
décrit par la direction comme « une mesure de prévention » face au 
coronavirus. En Chine, le bilan au lundi 10 janvier était de plus de 
800 morts. Selon l’OMS, près de 40 000 personnes sont infectées 
dans le monde. Beaucoup de collaborateurs du cabinet voyagent ou 
ont passé du temps en Chine, explique la direction des ressources 
humaines : « On a beaucoup de gens qui nous on dit « je suis parti en 
Chine pour le Nouvel an, dans ma famille […] Qu’est-ce-que je dois 
faire ? Je n’étais pas dans la zone, mais pas loin. Du coup, comment 
on gère la situation ? ». Une mesure « pour rassurer, et puis surtout, 
pour se dire, « on ne prend pas de risque » » poursuit la direction des 
ressources humaines. Les collaborateurs qui auraient voyagé sont 
invités à travailler depuis leur domicile après leur retour. 

volume de 76 500 m² (+ 20 % en un 
an) » indique le bilan. 

À noter tout de même, les six 
signatures de bureaux de plus de 
5 000 m² dont deux à la superficie 
qui «  dépassent 10 000 m²  : Wework 
dans Les Collines de l’Arche (13 950 
m²) et Adecco dans Coeur Défense 
(11 700  m2)  ». Le rapport détaille 
également le montant des loyers, en 
moyenne «  470€/m2/an  » en 2019 
pour les premières locations. En se-
conde main, les loyer tournent plutôt 
autour de 430 € par m². 

De l’immobilier disponible dans les 
prochaines années et des prévisions, 
le rapport développe  : « La Défense 
verra la composition de son offre ter-
tiaire profondément remodelée au cours 
des trois prochaines années » avec no-
tamment la livraison des tours Alto, 
Trinity, Saint Gobain ou encore les 
bureaux restructurés comme Lands-
cape et Latitude.

En ce début d’année 2020, de nou-
velles transactions ont lieu. La tour 
Europlaza a trouvé par exemple pre-
neur pour une partie de ses bureaux. 
Le média spécialisé Businessimmo 
a annoncé lundi 10 février, que 
KPMG France avait signé un nou-
veau bail «  de 5 000m2 [...]pour une 
période ferme jusqu’en 2031 » portant 
ainsi à 1 200m2 la surface occupée 
dans la tour par le cabinet d’audit et 
de conseil. G

A.Daguet

Chaque trimestre, semestre ou en-
core année, la location ou la com-
mercialisation des bureaux du pre-
mier quartier d’affaires d’Europe 
sont scrutés à la loupe. Un moyen 
de connaître la santé immobilière du 
quartier et de voir son évolution. En 
2019, pour marquer le bilan annuel, 
Cushman & Wakefield en partena-
riat avec Immostat a publié son rap-
port pour le quatrième trimestre, un 
bilan mitigé. 

« Le marché des bureaux de la Défense 
a totalisé 147 600 m² commercialisés 
au terme de l’année 2019, un volume 
d’activité en demi-teinte  » indique le 
rapport de Cushman & Wakefiled. 
Si les six premiers mois n’ont pas 
été florissants en terme de demande 
placée, c’est-à-dire sur l’ensemble 

des locations et des ventes, les deux 
derniers ont permis de remonter la 
pente. 

Avec « plus de 90 000 m2 » de bureaux 
commercialisés La Défense a finale-
ment imprimé « une dynamique posi-
tive au quartier d’affaires » rapporte le 
rapport de Cushman & Wakefield. 
De la superficie des bureaux qui ont 
trouvé preneurs, le rapport met en 
évidence la force des transactions 
moyennes. «  Ce segment de 1 000 à 
5 000 m² affiche ainsi son deuxième 
meilleur score de la décennie, pour un 

LA DEFENSE Commercialisation des bureaux, 
une bonne ou une mauvaise année en 2019 ?

Cushman & Wakefield, spécialisé dans l’immobilier 
d’entreprises, a publié un nouveau bilan sur la 
commercialisation des espaces de bureaux à la Défense sur 
le dernier trimestre 2019 et l’année tout entière. 

« La Défense verra la composition de son 
offre tertiaire profondément remodelée 
au cours des trois porchaines années » 
avec notamment la livraison des tours 
Alto, Trinity, Saint Gobain précise 
Cushman & Wakefield.
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HAUTS-DE-SEINE
Le boulevard circulaire devient un 
laboratoire d’expérimentation dès mars
Paris La Défense a annoncé le nom des six entreprises lauréates, 
sélectionnées sur leur projet innovant pour le boulevard circulaire. 
Les expérimentations débuteront dès le mois de mars 2020.

entreront dans une deuxième phase 
d’expérimentation. 

Ces six firmes, bien connues du 
grand public pour la plupart, ont 
dû présenter des projets sur diverses 
thématiques : « la conduite apaisée, la 
valorisation énergétique  », énumère 
l’organisme sur son site. Paris La 
Défense détaille les quatre projets 
retenus sur son site internet dont 
par exemple celui de Vinci, Acte-
mium et Qucit ou encore le projet 
Luciole d’Eiffage (voir notre édi-
tion du 8 janvier 2020). G

Afin de transformer le boulevard 
circulaire en « route du futur », Paris 
La Défense, organisme public ges-
tionnaire du quartier d’affaires en 
partenariat avec le département des 
Hauts-de-Seine a dévoilé le calen-
drier des prochaines étapes pour le 
RD 993 Lab. Ce sont effectivement 
six entreprises qui ont été choisies 
après avoir répondu à un appel à 
projets innovants. 

La mise en service est donc prévue 
pour le mois de mars, les usagers 
auront ensuite huit mois pour tester 
et s’approprier les différents équi-
pements. La « fin de l’expérimenta-
tion comportementale  » aura lieu en 
mars 2021. Ensuite, les dispositifs 
seront définitivement installés ou 
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Les six firmes, connues du grand public 
pour la plupart, ont dû présenter des projets 
sur diverses thématiques : « la conduite 
apaisée, la valorisation énergétique », 
énumère Paris La Défense.

À Nanterre, la campagne municipale n’est pas de tout repos pour 
certains candidats. Alexandre Guilemaud, conseiller municipal 
d’opposition et chef de fil de l’UDI, a dénoncé la vandalisation 
d’une camionnette de campagne de la candidate Camille Bedin 
(DVD). Il indiquait ainsi « Hier soir, durant la tenue de notre 4ème 

réunion thématique sur la gouvernance municipale de Nanterre, 
[…] la camionnette de Nanterre ensemble [...] a été attaquée 
avec un coup de couteau dans le pneu avant côté conducteur » 
joignant une photo. Il a conclu « Certains ont donc choisi comme 
programme la dégradation matérielle et l’atteinte à la démocra-
tie. Cette action ne fait que renforcer la détermination de notre 
équipe pour les Nanterriens ».
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tants. « Nous sommes actuellement à 
500 ouvriers et il va y avoir un pic 
amenant jusqu’à 850 ouvriers sous 
trois mois. Le pic correspondant à des 
travaux de gros œuvre, de façade et 
puis en même temps, encore des tra-
vaux de bétonnage pour lesquels tout 
le monde sera là ».

Selon lui, ce pic d’activité devrait 
se terminer « l ’été prochain, période 
à laquelle on aura terminé le gros 
œuvre et la pose des façades ». D’ici 
là, les équipes se chargent ainsi 
de « la pose de la façade sur trois des 
quatre bâtiments et on va enchaîner 
avec la pose des fenêtres. On a déjà 
posé six niveaux de façade en même 
temps que la réalisation du gros 
œuvre en-dessous. »

« Un petit 18 mois »

La partie du futur siège deman-
dant le plus de travail concerne « le 
bâtiment D, situé au-delà du pont 
Césaire » précise Olivier Schwerer. 
Contrairement aux autres bâti-
ments du site, celui-ci «  n’est pas 
construit sur cinq niveaux de sous-
sols [...] mais trois niveaux. »

Olivier Schwerer estime que « les 
premiers niveaux seront montés dès 
juin » sachant que le terrassement 
est fini et que la dalle basse a été 
coulée. «  On commence les éléva-
tions au-dessus actuellement », pré-
cise-t-il.  G

J.Pastor

Le futur siège de Vinci, Archipel 
continue sa mue. Le gros œuvre de 
future édifice, dont la construction 
a débuté en janvier 2018, devrait 
être terminé cet été et les délais 
de livraison, prévus pour l’été 2021 
devraient être respectés. Lors d’une 
réunion publique d’information, 
organisée par Paris La Défense à 
Nanterre le 28 janvier dernier, Vin-
ci construction a passé au crible les 
prochaines étapes de la construc-
tion du site, constitué de trois bâti-
ments de sept étages et d’une tour 
de 22 niveaux.

Situé boulevard de la Défense, le 
siège accueillera 4 000 personnes 
venant des bureaux de Rueil-Mal-

maison et Nanterre, sur 77 500 m² 
de bureaux, ainsi que le hall d’en-
trée de la future gare du RER E à 
Nanterre. « Il nous reste un petit 18 
mois avant la fin des travaux qui est 
imaginée courant 2021 sur la période 
de l ’été » annonce Olivier Schwerer, 
directeur de grands projets pour 
Vinci construction.

De la présence sur le chantier et 
des prochains gros travaux, le di-
recteur de gands projets poursuit 
devant une quarantaine d’habi-

NANTERRE 
Archipel, le gros œuvre terminé à la fin de l’été

Lors d’une réunion publique à Nanterre le 28 janvier dernier, 
Vinci a détaillé les prochaines échéances de la construction 
de son futur siège, Archipel. Le gros œuvre devrait être 
terminé cet été.

Selon le représentant de l’entreprise 
du bâtiment, ce pic d’activité devrait 
se terminer « l’été prochain, période à 
laquelle on aura terminé le gros œuvre et 
la pose des façades ».
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ILE-DE-FRANCE Une ouverture à la 
concurrence pour les transports dès 2023
Après les grèves, Ile-de-France Mobilités a annoncé l’ouverture  
à la concurrence de certaines lignes ferrées dès 2023. 

2033 et 2039 et le RER E à partir 
de 2025 » note le communiqué de 
presse ajoutant que pour le métro, 
cela interviendrait en 2039.

Des prochaines étapes avant 2023, 
le communiqué de presse aborde 
le lancement de l’avis de pré-in-
formation et la «  définition des 
différents lots de lignes à mettre en 
conccurence avec l ’échéancier associé 
pour les premières années (2023-
2025) » dès la fin de l’année 2020. 
Entre 2021 et 2023, l’appel à ma-
nifestation d’intérêt, la procédure 
d’appel d’offres et la phase prépa-
ratoire seront lancés. G

« L’Île-de-France a été particulière-
ment touchée pendant les grèves.[…] 
L’accélération de la mise en concur-
rence est prioritaire pour baisser 
les coûts et augmenter la qualité de 
service » annonce Valérie Pécresse 
(Libres  !), présidente d’Ile-de-
France Mobilités (organisme sa-
tellite de la Région en charge des 
transports, Ndlr) dans un com-
muniqué de presse.

« Augmenter la qualité 
de service »

Dès le 1er janvier 2023, huit lignes 
SNCF seront ainsi ouvertes à la 
concurrence grâce à la loi Nou-
veau pacte ferroviaire. «  Pour le 
RER, les périodes sont différentes 
selon les lignes : RER A et B au 1er 
janvier 2040, RER C et D entre 
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Des prochaines étapes avant 2023, 
le communiqué de presse aborde le 
lancement de l’avis de pré-information 
et la « définition des différents lots de 
lignes à mettre en concurence ».

LA DEFENSE Scission de TechnipFMC, forte mobilisation des salariés  
pour élire leurs représentants

«  Le premier enjeu de ce mandat 
est la scission premièrement, 
prédit Jean-Pierre Henry. C’est 
que Technip Energies puisse avoir 
les moyens de son ambition et que 
l ’on puisse avoir des garanties 
bancaires. » Car Technip affichait 
lors de la fusion 3,7 milliards 
d’euros de trésorerie. Les derniers 
chiffres affichent un montant 
aux alentours de 800 millions 
d’euros. « Où est partie toute 
cette trésorerie ? » demande aussi 
rhétoriquement le syndicaliste 
de la CFDT.

Des enjeux  
multiples

Par ailleurs, le bien-être au 
travail reste au centre des 
préoccupations de la CFDT. 
« Avec le déménagement dans 
les locaux Origine [bâtiment 
actuellement en construction dont 
la livraison est prévue pour janvier 
2021, en face de la Paris La 
Défense Arena à Nanterre, Ndlr], 
nous allons passer en flex-office, 
explique le délégué. Les salariés 
sont bien inquiets, car cela va être 
impersonnel avec du « clean desk » 
qui ne correspond pas forcément au 
travail de l ’ingénierie ». G

J.Pastor

D’ici au 1er juillet 2020, la scission 
de TechnipFMC sera officiali-
sée conformément à l’annonce du 
groupe en août dernier. Une nou-
velle orientation trois ans après la 
fusion entre le groupe parapétrolier 
français Technip et son homologue 
américain FMC. 

Les deux entités futures seront 
Technip Energies, spécialiste de 
l’ingénierie et de la construction de 
plateformes pétrolières et d’usines 
de raffinage et de chimie. Tech-
nipFMC sera dédiée à l’assistance 
des productions pétrolières et ga-
zières ainsi qu’aux infrastructures 
sous-marines.

La CFDT en tête

Alors que le projet de scission est 
dans les rampes, celui-ci inquiète 
encore les représentants du per-
sonnel du groupe, tout juste élus 
en janvier par les salariés. Ces 
derniers ont par ailleurs été très 
divisés concernant les assurances 
apportées par la direction du 
groupe dans le cadre de ce projet 

(voir l’édition du 30 octobre der-
nier). 

En janvier dernier, les élections des 
représentants du personnel ont eu 
lieu. La CFDT, déjà majoritaire, 
avait été la seule a signer les accords 
sur les modalités de transfert des 
salariés entre l’entreprise actuelle et 
les deux futures entités, a une nou-
velle fois remporté le scrutin, juste 
devant la Confédération française 
de l’encadrement - Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC).

«  On est arrivé en tête, on est passé 
de 54 à 59 % d’audiences, détaille 
Christophe Héraud, représentant 
du personnel CFDT. Cela conforte 
notre place et récompense notre travail 
depuis les trois dernières années en 
matière de troubles au travail et des 
risques psychosociaux. »

Du côté de la CFE-CGC, les 
élections ont été un succès. « Au 
niveau des salariés qui ont voté 
pour nous, nous avons recueilli 
beaucoup plus de voix, commente 
Jean-Pierre Henry, délégué CFE-
CGC TechnipFMC. Nous sommes 
arrivés en tête à Lyon avec 55 % des 
voix ».

La CFDT en tête

Dans un contexte de scission, la 
participation aux élections des 
représentants du personnel a for-
tement grimpé, en comparaison 

avec le dernier scrutin. « Nous 
sommes soutenus par les salariés, 
revendique Christophe Héraud. 
Cela résulte d ’un contexte de par-
ticipation qui a explosé avec 62 % 
contre 48 % en 2016 ».

Avec la scission en ligne de mire d’ici 
au 1er juillet, les délégués du CSE de 
TechnipFMC vont avoir du pain 
sur la planche. «  Les gros sujets sont 
toujours les mêmes et n’ont pas changé, 
explique Christophe Héraud à la 
CFDT. Les risques psychosociaux, le 
partage de la richesse et des rémunéra-
tions et de l’intéressement ».

Alors que la scission du parapétrolier américain doit intervenir 
d’ici la fin du premier semestre, le premier Comité social 
et économique (CSE) a été élu en janvier : La CFDT reste 
majoritaire. 

En janvier dernier, les élections des 
représentants du personnel ont eu lieu. La 

CFDT a remporté le scrutin, suivie par la CFE-
CGC. La CGT n’est plus représentée, ayant eu 

moins de 10 % des votes.
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Dans quelques mois, les travaux de 
désamiantage devraient commen-
cer au coeur du centre commercial 
de la Coupole. Paris la Défense 
avait publié le marché public en 
décembre 2019. « Paris La Défense 
lance une opération de désamiantage 
du centre commercial « La Coupole » 
en vue de sa réhabilitation » indique 
le cahier des clauses techniques 
particulières du marché public. 

Cela fait désormais 10 ans que le 
centre commercial de la Coupole, 
situé dans le quartier Coupole-
Regnault a fermé ses portes pour 
raisons de sécurité. Depuis, malgré 
quelques travaux réalisés pour accé-
der aux parkings ou encore pour 
laisser ouvert l’accès aux équipe-
ments sportifs, le centre commer-
cial n’a pas repris vie.

Paris la Défense, établissement 
public aménageur et gestionnaire 
du quartier d’affaires de la Défense 
a publié au mois de décembre un 
marché public pour lancer les tra-
vaux de désamiantage dans le but 
de réhabiliter à terme ce centre 
commercial implanté à Courbevoie. 

«  La zone d’interventions comprend 
deux niveaux de sous-sols  » précise 
également le cahier des clauses 
techniques. Le niveau 51, où étaient 
situées notamment les boutiques, 
mais également le niveau 46 consti-
tué de réserves et des locaux tech-
niques. En tout, le marché public 
et les travaux concernent plus de 
9 050 m² dont 7 800 m² au niveau 
51 et 1 250 m² au niveau 46. 

Le marché public ne précise pas 
pour autant la suite des travaux qui 
pourraient être réalisés par Paris 
La Défense alors que la fermeture 
avait animé de grands débats il y a 
près de dix ans. Fin juin 2018, dans 
une interview au journal Les Echos 
en 2018, Patrick Devedjian (LR), 
président du département des 
Hauts-de-Seine, également pré-
sident du conseil d’administration 
de Paris la Défense déclarait ainsi : 
« Nous remettons sur les rails le projet 
de centre commercial Coupole qui était 
en panne ». 

« Des problématiques 
d’obsolescence »

Un an et demi plus tard, Paris La 
Défense a donc effectivement 
publié son marché public concer-
nant le désamiantage des lieux. « Le 
centre commercial Coupole, confronté 
à des problématiques d’obsolescence et 
de sécurité, a été fermé en décembre 
2010, suite à un avis négatif rendu 
par la Commission Départementale 

de Sécurité  », rappelle le site inter-
net de Paris la Défense du projet 
nommé « Rue de la Défense ». 

Un marché public en 
décembre 2019

À l’époque, l’EPADESA (Etablis-
sement  public d’aménagement de 
la Défense Seine Arche, devenu 
Paris La Défense, Ndlr) avait pro-
mis la réalisation de travaux de 
désamiantage pour réhabiliter le 
centre. Sur son site internet, du 
projet « la Rue de la Défense », Paris 
La Défense décrivait  : «  l’objectif 
poursuivi par Paris La Défense est 
la restructuration et la modernisation 
de ce centre, afin d’offrir à La Défense 
en général et au quartier Regnault en 
particulier un centre commercial réno-
vé et moderne offrant des commerces et 
des services de qualité, répondant aux 
besoins de tous : habitants et salariés ». 

Entre temps, des travaux ont été 
réalisés pour améliorer notamment 
les accès aux parkings de la Cou-
pole-Regnault et à la salle de sport 
qui est toujours abritée dans les 
lieux après des réunions publiques 
avec les riverains. Des travaux de 
désamiantage qui pourraient si-
gnifier la reprise du projet  ? Une 
hypothèse peu probable selon, le 
conseiller municipal de Courbe-
voie Karim Larnaout, qui écrivait 
en septembre 2018 sur son blog, 
«  Suite à l ’arrivée de la gare Éole, 
l ’établissement de la Défense n’envi-
sage plus qu’un curage de la galerie, 
avant désamiantage et la réouver-
ture de la structure actuelle ». G

A.Daguet

COURBEVOIE Centre commercial Coupole : 
la reprise du projet de rénovation ?

Les travaux de désamiantage dans le centre commercial 
de la Coupole devraient débuter dans les prochains mois. 
Une première étape avant, peut être, de voir le centre 
commercial faire peau neuve.

« La zone d’interventions 
comprend deux niveaux de 
sous-sols » précise également 
le cahier des clauses 
techniques. Le niveau 51, où 
étaient situées notamment 
les boutiques, mais également 
le niveau 46.
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« Après la marche à pied, le vélo est 
le mode de transport écologique par 
excellence », assure le site Internet 
de la ville à l’annonce de l’ouverture 
d’une nouvelle station Vélib’ sur son 
territoire.
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Vélib’ sur son territoire, le 17 janvier 
dernier. Depuis le 15 janvier, les Ga-
rennois peuvent ainsi emprunter ou 

Bonne nouvelle pour les amateurs de 
vélo, la Garenne-Colombes a annon-
cé l’ouverture d’une nouvelle station 

déposer un vélo le long du boulevard 
National, comme l’explique le site 
internet de la municipalité.

À proximité directe de l’arrêt 
Charlebourg du Tram 2, la nou-
velle station Vélib’ de 20 places, 
baptisée Kléber-National, est si-
tuée au niveau 7 de la rue Kléber. 
Évidemment, et comme toutes les 
stations Vélib’, elle peut accueil-
lir des vélos mécaniques ou élec-
triques. « Après la marche à pied, le 
vélo est le mode de transport écolo-
gique par excellence. Longtemps per-
çu comme un objet de loisir ou d ’acti-
vité sportive, il est devenu un mode 
de déplacement rapide à part entière 
pour tous les habitants désireux de 
préserver l ’environnement », assure 
le site internet de la Ville.

Six stations dans la ville

Les cinq autres stations de La 
Garenne-Colombes sont situées à 
la gare des Vallées, dans la rue du 
Château, sur l’avenue Joffre, face à 
l’Hôtel de Ville mais aussi à proxi-
mité du théâtre de la Garenne, ave-
nue de Verdun. G

LA GARENNE-COLOMBES Une nouvelle station Vélib’  
La ville de La Garenne-Colombes a annoncé le 17 janvier dernier 
l’ouverture d’une nouvelle station Vélib’, le long du boulevard 
National. La ville compte désormais six stations du genre.

LA DEFENSE Framatone dans le top 5 des 
entreprises qui recrutent le plus en 2020
Selon une étude du Parisien, la filiale d’Orano (ex-Areva) Framatone 
est la cinquième entreprise qui embauchera le plus en 2020 dans 
les Hauts-de-Seine. Pas moins de 245 postes sont à pourvoir. 

embauchent le plus dans le pays, 
puis département par département.

Dans les Hauts-de-Seine, Alten 
compte embaucher 1 900 personnes 
en tant qu’ingénieurs et chefs de pro-
jet, PWC à Neuilly-sur-Seine, devrait 
recruter 650 auditeurs financiers et 
avocats fiscalistes. Umanis à Leval-
lois-Perret prévoit cette année de se 
renforcer à l’aide de 650 consultants, 
développeurs et chefs de projet. L’As-
sistance publique - Hôpitaux de Paris 
(AP-HP) embauchera dans le dépar-
tement 480 infirmiers et auxiliaires de 
santé. G

Embauche toute  ! Selon une 
étude menée par Le Parisien, 
Framatone, filiale de l’entreprise 
nucléaire française Orano (Ex-
Areva), spécialisée dans les chau-
dières nucléaires, équipements, de 
combustibles et de services, serait 
à la recherche de 245 nouveaux ta-
lents. L’entreprise, dont le siège se 
trouve dans la tour Areva, est à la 
5ème position du classement édité 
par le quotidien local.

L’équipementier et prestataire nu-
cléaire recherche des ingénieurs. 
L’étude elle, menée en partenariat 
avec le groupe d’intérim Adecco, a 
été réalisée pendant deux mois par 
les équipes du Parisien afin d’éta-
blir le top 5 des entreprises qui 
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Framatone, filiale de l’entreprise française 
Orano (Ex-Areva), spécialisée dans les 
chaudières nucléaires, équipements, et 
de combustibles serait à la recherche de 
245 nouveaux talents.

Le supermarché Monoprix, 
installé dans le Cnit, 
sera désormais ouvert le 
dimanche toute la journée.

CNIT 
Monoprix reste ouvert 
le dimanche

Ouvert de 10 h à 19  h 30

Il sera désormais possible de 
faire ses courses le dimanche 
toute la journée dans le 
Monoprix du Cnit. Auparavant, 
le supermarché fermait ses 
portes à 13 h après une 
ouverture à 9 h. Situé en zone 
touristique internationale (ZTI) 
depuis l’an dernier, autorisant 
ainsi les salariés à travailler le 
dimanche, le Monoprix restera 
donc désormais ouvert de 10 h 
à 19 h 30. 

Le Monoprix situé dans le 
quartier du Faubourg de l’Arche 
de son côté est également 
ouvert le dimanche toute 
la journée, mais non-classé 
en ZTI, seules les caisses 
automatiques sont accessibles. 
Un changement d’horaires qui 
pourrait également intervenir 
pour le Auchan situé dans le 
centre commercial Westfield les 
4 Temps selon les informations 
du site internet defense92.fr qui 
indique, « selon nos informations, 
des discussions sont actuellement 
menées en interne entre la 
direction d ’Auchan et les salariés 
pour une ouverture jusqu’à 20 
heures tous les dimanches ». G

En bref
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la Défense accueillera dès le mois de 
juin, une nouvelle édition des Exta-
tiques. 

De cet événement annuel et qui dure 
de juin à octobre, Paris La Défense 
détaille sur son site internet : « Paris 
La Défense vous embarque dans la 
découverte d’un parcours d’art contem-
porain en plein air à couper le souffle. 
Baladez-vous au milieu des tours et 
découvrez les œuvres spectaculaires ins-
tallées dans l’espace public ». 

Suivra la Garden Parvis, décrit par 
Paris La Défense comme «  l’évène-
ment estival incontournable de l’été » et 
« un nouveau lieu de vie outdoor pour 
chiller, mais pas seulement ». Enfin, en 
septembre, ce sera l’heure du grand 
retour de l’Urban Week, qui « met à 
l’honneur l’art urbain sous toutes ses 
formes ». 

« Les rendez-vous culturels sont impor-
tants puisqu’ils amènent d’autres choses 
en fait sur le territoire. Ils amènent la 
vie, ils amènent la culture entre guil-
lemets avec les expositions, les artistes 
[…] et des moments de partage, plus 
conviviaux » souligne le service com-
munication de Paris La Défense. 

Les événements estivaux et éphé-
mères pour la plupart permettent 
de ramener une autre population 
dans le quartier d’affaires lors d’une 

Paris La Défense développe de plus 
en plus, au fil des années, ses événe-
ments culturels et artistiques pour 
attirer les riverains, les salariés et les 
étudiants qui y cohabitent. Cette an-
née marquera le retour par exemple 
des Extatiques ou encore du Garden 
Parvis. 

La nouvelle offre culinaire avec l’ou-
verture de Table Square dans les se-
maines à venir a également pour vo-
cation de faire du quartier d’affaires, 
un lieu de vie à part entière pour les 
habitués ou non de la Défense. 

« Un vrai lieu de vie »

« La volonté de Paris la Défense, c’est 
vraiment d’en faire un quartier de vie », 
explique le service communication 
de Paris La Défense, établissement 
public aménageur et gestionnaire du 
quartier d’affaires. Le souhait expri-
mé est ainsi « de faire en sorte que les 
gens, que ce soit les étudiants, les sala-
riés, les riverains activent le quartier, en 
fassent un vrai lieu de vie donc parti-
cipent aux événements qui s’y passent ». 

En 2020, les grands rendez-vous du 
quartier d’affaires, de plus en plus 
fréquentés feront donc leur retour. 
Après le marché de Noël organisé 
durant le mois de décembre sur 
la dalle, entre le CNIT et le centre 
commercial Westfield les 4 Temps, 

période «  où effectivement, il y a peu 
de salariés puisque les salariés, c’est vrai 
qu’en été ils prennent des vacances  ». 
Paris La Défense indique ainsi : « Ça 
reste notre letmotiv également, en tant 
que Paris La Défense, c’est de dévelop-
per le quartier, de faire venir toutes les 
populations et les touristes ». 

« Met à l’honneur l’art urbain »

Des autres propositions dans le quar-
tier d’affaires pour attirer riverains, 
salariés, étudiants et touristes, Paris 
La Défense aborde l’ouverture pro-
chaine de Table Square, un nouveau 
lieu de gastronomie, en face des tours 
Coeur Défense. «  Table Square, c’est 
une vraie proposition pour le quartier 
de la Défense, qui va s’inscrire vrai-
ment dans le territoire et qui va en faire 
partie intégrante une fois qu’il aura 
ouvert  » note la communication de 
l’établissement public. 

Table Square pourrait ouvrir dans 
le courant du mois de février. Une 
nouvelle offre dans un quartier où 
« la proposition culinaire est déjà consé-
quente […] il y a du choix, mais là, c’est 
vraiment d’élever un petit peu la pro-
position gastronomique et d’entrer entre 
guillemets dans la cour des grands ». La 
cheffe Anne-Sophie Pic y ouvrira 
par exemple le Daily Pic, décrit sur 
le site internet de Paris La Défense 
comme « une cantine gourmande pro-
posant des plats frais à base de produits 
de saison ». 

Du reste de l’offre de Table 
Square, Paris La Défense explique 
« Ces trois pavillons qui émergent 
sur le parvis vont accueillir une offre 
diversifiée de restauration gastro-
nomique, bistronomique et de food-
to-go ». D’ajouter enfin, « Ainsi les 
salariés, habitants et visiteurs pour-
ront se délecter d ’une cuisine fine et 

de mets tous plus délicieux les uns 
que les autres ».

Autre nouvelle proposition culi-
néaire, cette fois près du bassin 
Takis, le complexe Oxygen accueil-
lera un nouveau « bar tiki-déjanté et 
éphémère Mona Loa  » entre février 
et avril, indique le communiqué de 
presse annonçant l’ouverture. « Posée 
sur le rooftop d’Oxygen, cette bulle hors 
du temps vient égayer la grisaille de 
Paris avec une invasion de chemises à 
hibiscus, fauteuils en rotin, totems et 
beaucoup de rhum ! » poursuit le com-
muniqué. G

A.Daguet

LA DEFENSE Le quartier d’affaires, un véritable « lieu de vie »
En 2020, le quartier d’affaires accueillera à nouveau de 
nombreux événements culturels et artistiques pour attirer 
de plus en plus de riverains, salariés et étudiants, mais 
également de touristes.

Le souhait exprimé par Paris 
La Défense est « de faire en 
sorte que les gens, que ce soit 
les étudiants, les salariés, les 
riverains activent le quartier […] 
participent aux événements qui 
s’y passent ». 
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PUTEAUX Le procès de la maire contre 
Christophe Grébert reporté

COURBEVOIE Ils payaient le gardien 
pour des logements en HLM

Le conseiller municipal de Puteaux Christophe Grébert (MoDem) était 
présent mardi 4 février au tribunal de Nanterre pour un nouveau 
procès qui l’opposait à la maire Joëlle Ceccaldi-Raynaud (LR).

Pas moins de 19 personnes étaient jugées dès le 30 janvier 
dernier à Nanterre. Elles étaient accusées d’avoir payé un gardien 
d’immeuble pour obtenir plus facilement un logement en HLM.

séance face au prévenu qui a dû 
prendre une journée de congés pour 
assister à l’audience.

«  L’affaire est simple  », tente-t-il, 
comme pour essayer de la voir juger 
le jour-même. Mais l’audience de la 
journée est trop chargée, et la ma-
gistrate estime que le procès durera 
plusieurs heures. Il est finalement 
renvoyé au 2 juin prochain. « Mais je 
ne peux rien garantir du tout, souffle 
la magistrate. Entre l’épidémie de 
grippe, la grève des avocats et les af-
faires qui nous tombent dessus... »  G

«  délinquants très connus de la justice 
qui cherchaient peut-être des appar-
tements pour abriter le trafic de stupé-
fiants », assure le ministère public, cité 
dans les colonnes du Parisien.

Finalement, sur les 19 prévenus 
dans l’affaire, six personnes ont été 
relaxées le lendemain. «  Le tribunal 
n’en a condamné que onze, à des peines 
allant de deux à dix-huit mois de prison 
avec sursis pour dix d’entre eux. À huit 
mois ferme pour le dernier, dont le casier 
judiciaire est particulièrement chargé », 
précise Le Parisien. G

Le conseiller municipal MoDem 
Christophe Grébert s’est présenté 
au tribunal de Nanterre mardi 4 
février dernier. Une nouvelle fois, 
le Putéolien était poursuivi par la 
maire suite à un tweet à propos de la 
piscine municipale de la ville. L’élu 
MoDem assurait alors que l’éta-
blissement était «  interdit aux non 
habitants ».

Mais mardi 4 février, l’audience est 
brève. Christophe Grébert, présent 
dans la salle apprend que le procès 
est reporté et assure ne pas avoir été 
prévenu, contrairement à l’avocate 
de la mairie, présente aussi mais 
pour une autre affaire. «  Je déteste 
la situation dans laquelle vous vous 
trouvez  », s’excuse la présidente de 

Quelques milliers d’euros pour obte-
nir un HLM dans un des immeubles 
dont il avait la charge à Courbe-
voie  : c’est ce que proposait un gar-
dien malhonnête. S’il est aujourd’hui 
décédé, cette affaire lui a rapporté 
près de 100 000 euros. 19 personnes, 
toutes suspectées d’avoir acquis un 
logement de manière illégale, étaient 
jugées dès le 30 janvier dernier, relate 
Le Parisien.

« Il a repéré les défaillances de l’office 
HLM pour faire fructifier un sacré fi-
lon », expliquait la procureure durant 
ses réquisitions, des propos rapportés 
par le quotidien régional. Si le gar-
dien avait approché des personnes 
«  vulnérables  », d’autres étaient des 
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L’affaire est renvoyée au 2 juin 
prochain. « Mais je ne peux rien 
garantir du tout », souffle la magistrate 
devant Christophe Grébert qui devra 
reprendre un jour de congés.
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« Il a repéré les défaillances de 
l’office HLM pour faire fructifier un 
sacré filon », expliquait la procureure 
durant ses réquisitions, des propos 
rapporté par Le Parisien.

LA DEFENSE Un frotteur du Tram 2 condamné  
à de la prison ferme

Un jeune homme, accusé d’agression sexuelle dans le Tram 
2 à la Défense, a été condamné à de la prison ferme par le 
tribunal de Nanterre, mardi 4 février.

Alors qu’elle était dans le 
tramway, la jeune victime, 
employée à la Défense, a 
remarqué que l’homme derrière 
elle avait sorti son sexe de son 
pantalon et se masturbait contre 
elle.
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« Elle a fait l’enquête toute seule », as-
sure son avocat qui poursuit en mar-
telant que sa cliente veut entendre 
les justifications du prévenu. « Je suis 
quelqu’un qui a une entière confiance en 
elle, et là, je me demande ce que j’ai pu 
lui faire, souffle-t-elle. Peut-être que 
j’étais habillée trop serrée, je ne sais pas. »

Mais le prévenu, d’origine souda-
naise, reste impassible et se contente 
de nier. Il ne répondra à aucune ques-
tion du procureur ou du président de 
séance. «  Je suis devant quelqu’un qui 
s’en fout » déplore la victime. Le pré-
venu a cependant répondu à quelques 
questions d’une psychologue, man-
datée pour évaluer son état de santé 
mentale avant le procès.

« Il avait sorti son sexe »

Si elle a estimé qu’il était apte à être 
jugé, elle a aussi noté son « caractère 
psychopathe et antisocial  ». Le procu-
reur de son côté note « une absence to-
tale de réflexion sur son comportement », 
lors de ses réquisitions. Il demande 
au tribunal de le condamner à un 
an de prison dont six mois avec sur-
sis, en plus d’une obligation de soins 
estimant qu’« il y a un long travail à 
faire ».

L’avocat de la jeune femme a quant 
à lui insisté sur « l’humiliation » qu’a 
subi sa cliente. Mais là encore, la per-
sonne qui semble la plus à même de 
défendre cette victime au caractère 
en acier trempé, c’est elle-même. « Et 
si ça avait été quelqu’un d’autre, qu’est 
ce qu’il aurait fait, demande-t-elle au 
magistrat. Une enfant, une femme en 
jupe… Il l’aurait peut-être pénétrée ».

Le frotteur est finalement condamné 
à un an de prison ferme, avec man-
dat de dépôt. À sa sortie de prison, 
l’homme sera en plus interdit de ter-
ritoire. Enfin, il est condamné à dé-
dommager la victime, la somme sera 
cependant évaluée ultérieurement, en 
novembre prochain.

Bouche-bée, la jeune femme voit 
donc son agresseur se faire menot-
ter et être emmené en prison. Si son 
agression a évidemment été un choc, 
la mise sous écrou de son agresseur 
semble l’être aussi, à en voir son 
visage défait, et les regards remplis 
d’incompréhension qu’elle lance à un 
proche venu la soutenir et assis dans 
le public. G

Un homme accusé d’agression 
sexuelle sur une jeune femme dans le 
Tram 2 à la Défense a été condamné 
à 18 mois de prison ferme, mardi 
4 février au tribunal de Nanterre. 
Le  19 octobre dernier, la victime 
avait subi une agression particulière-
ment choquante en pleine heure de 
pointe, dans le tramway qui dessert 
le quartier d’affaires. Aucun passager 
n’avait réagi pour lui venir en aide.

Ce matin-là, elle se rendait à son tra-
vail depuis Colombes, où elle réside. 
Alors qu’elle était dans le tramway, 
elle a remarqué que l’homme der-
rière elle avait sorti son sexe de son 
pantalon et se masturbait contre elle. 
Malgré ses cris, personne dans le 
wagon bondé ne lui est venu en aide. 
Elle a finalement été épaulée par son 
patron, une fois arrivée sur son lieu 
de travail.

« Psychopathe »

«  J’ai senti quelque chose de dur et 
chaud », se souvient la jeune victime à 
la barre alors qu’elle témoigne de son 
agression, qui remonte au 19 octobre. 
« C’était bondé, au début je me suis dit 
que c’était normal, explique-t-elle en-
core. En fait, il avait sorti son sexe. » 
La jeune femme, qui travaille dans le 
quartier d’affaires et emprunte le T2 
tous les jours, précise avoir crié, « pour 
que tout le monde se rende bien compte ».

Mais aucune aide ne viendra de la 
part des nombreux passagers autour 
d’elle. « Alors, clairement, je lui ai mis 
mon poing dans la figure », explique-
t-elle, comme en s’excusant. Malgré 
la peur et la montée d’adrénaline 
qu’elle a pu ressentir, la jeune femme 
a ensuite eu un réflexe qui, plus tard, 
permettra l’arrestation de son agres-
seur : « Je l’ai pris en photo ».

Elle tente ensuite d’alerter des agents 
présents sur le quai, à la Défense. 
Mais l’homme est déjà loin. « Je suis 
arrivée en retard au travail et quand 
j’ai expliqué pourquoi à mon patron, 
il m’a dit que c’était très grave, et qu’il 
fallait absolument que je porte plainte », 
poursuit la jeune victime, alors qu’en 
face d’elle dans la salle, le prévenu 
reste muet.

Un peu plus tard, toujours dans la 
matinée, c’est un nouveau choc que 
vit la jeune femme. « Là, je m’aperçois 
qu’il y a des tâches sur mon pantalon 
noir. Je l’ai lavé, je ne pouvais pas le 
garder toute la journée », explique celle 
qui a finalement acheté un nouveau 
pantalon à sa pause à midi. Le soir, 
une fois rentrée à Colombes, elle 
décide de porter plainte au commis-
sariat.

Dans la salle d’audience ce jour-là, 
le frotteur comparait libre et assisté 
de deux interprètes. Il nie les faits. 
Lorsqu’on lui présente la photogra-
phie de lui prise par la victime juste 
après l’agression, il jure : « ce n’est pas 
moi ». Pourtant, une semaine après les 
faits, la jeune femme le croise à nou-
veau dans le T2.

« J’ai appelé mon patron, je ne savais 
pas quoi faire. Il m’a dit de m’éloigner. 
La police aussi, parce que ça pouvait 
me mettre en danger  », explique-t-
elle. Mais après «  une semaine de 
nuits blanches », elle fait preuve d’un 
caractère qui force l’admiration 
d’un bon nombre de personnes 
présentes dans la salle d’audience 
mardi 4 février. «  Je l ’ai attrapé 
par la capuche et je l ’ai amené à des 
agents sur le quai en leur disant qu’il 
m’avait agressée une semaine avant », 
explique-t-elle.

Selon une enquête de la Fnaut, 
87 % des usagères des transports 
en commun «  déclarent avoir 
déjà été victimes de harcèlement 
sexiste, de harcèlement sexuel, 
d’agressions sexuelles ou de viols 
dans les transports en commun ». 
Pour palier ces trop nombreuses 
agressions, Ile-de-France Mobili-
tés a mis en place de nombreux 
moyens d’alerte, dont un numéro 
unique : le 31 17 (ou par SMS au 
31177, Ndlr).

Ce numéro commun est accessible à 
n’importe quelle heure, tous les jours 
de l’année. Et ces moyens de signa-
lement semblent porter leurs fruits. 
Ainsi, en mars dernier, le JDD dévoi-
lait que 1 159 agressions sexuelles 
avaient été signalées dans les trans-
ports en commun franciliens en 
2018 : une hausse de 30 % par rap-
port à l’année précédente. Pourtant, 
le chemin semble encore être long : 
seules 10  % des femmes victimes 
portent plainte.

Victime d’agression dans les transports :  
comment alerter ?
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

PUTEAUX Un accro au cannabis derrière 
les barreaux

Un Putéolien accusé d’outrages et de violences envers des 
policiers, mais aussi de trafic de cannabis a été condamné 
à une peine de prison ferme, mardi 4 février à Nanterre, à 
l’issue d’une audience inédite.

L’affaire n’avait en elle-même 
rien d’inédit puisque des faits 
similaires sont courants au 
tribunal. Mais l’attitude du 
prévenu a désarçonné les 
magistrats autant que le public.
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role, la plaidoirie est brève : l’atti-
tude et les dires du prévenu jouent 
clairement en la faveur des poli-
ciers. Elle demande simplement à 
ce que ses trois clients, sur quatre 
policiers le jour de l’arrestation, 
soient indemnisés à hauteur de 
500 à 600 euros.

« Une trentaine de joints 
par jour »

Le procureur, lui, rappelle les faits 
avant de suggérer que les services 
sociaux suivent la femme enceinte 
du prévenu. Les réquisitions 
arrivent ensuite et «  compte-tenu 
de son absence totale de compréhen-
sion », le ministère public requiert 
un an de prison dont six mois avec 
sursis, en plus d’une obligation de 
soin, «  je ne sais pas si ça fera des 
miracles  », et l’indemnisation des 
victimes. Comme le veut la pro-
cédure, le prévenu, qui n’est pas 
assisté d’un avocat, a la parole en 
dernier.

« Je sais que mon affaire est surréa-
liste, mais ne sommes nous t’on pas 
dans un monde surréaliste où tout 
nos présidents ont été mis en exa-
mens ? Où la maire de ma ville est 

C’est une audience très particu-
lière qui s’est déroulée mardi 4 
février au tribunal de Nanterre 
en fin d’après-midi. Un Putéolien 
âgé d’une trentaine d’années était 
dans le box des accusés pour des 
faits de violences envers des poli-
ciers mais aussi pour des soupçons 
de trafic de cannabis. Jusque-là, 
rien d’inédit puisque les affaires 
similaires sont courantes au tribu-
nal. Mais l’attitude du prévenu a 
désarçonné les magistrats autant 
que le public.

« Manipulateur »

À la barre, l’homme, chez qui les 
policiers ont découvert des plants 
de cannabis avant d’être agressés, 
a en effet essentiellement tenu des 
propos incohérents. Il a nié les vio-
lences qui lui étaient reprochées et 
assuré au contraire qu’il avait été 
tabassé, sans en sortir avec des 
séquelles physiques cependant. Il 
a finalement été déclaré coupable 
et condamné à 18 mois de prison 
dont six avec sursis.

« Ne sommes-nous t’on pas dans un 
monde surréaliste où tout nos prési-
dents ont été mis en examens (sic) », 
scande le prévenu, depuis son 
box, peu avant de se faire sèche-
ment couper par le président de 
séance. Sa simili-plaidoirie met 
ainsi fin à une audience qui frôle 
l’irréel tant ses sorties sont pour 
le moins inattendues. L’homme 
dans le box, accusé de violences 
sur des policiers, dont une avec 
dix jours d’interruption tempo-
raire de travail, est ainsi décrit 
comme « manipulateur, narcissique 
et extrêmement orgueilleux » par la 
psychologue mandatée pour l’exa-
miner.

«  On constate les effets néfastes du 
cannabis  », lâche le procureur. 
L’homme face à lui a été inter-
pellé à son domicile à Puteaux 
le 29 janvier dernier. Des voisins, 
incommodés par une très forte 
odeur de cannabis, avaient pré-
venu la police. En effet, les forces 
de l’ordre découvrent 146 gr de 
drogue et six plans de culture. 
Mais la situation dégénère.

Hors de lui, le prévenu aurait très 
fortement mordu le doigt ganté 
d’un policier. « Son ongle a sauté », 
précise une de ses collègues pré-
sente à l’audience. Elle a reçu « un 
crachat mêlé de sang  » au visage, 
assure le procureur. «  Il m’a dit 
qu’il avait le VIH (le Sida, Ndlr) », 
souffle la jeune femme désormais 
obligée de se soumettre à de nom-
breux examens médicaux.

Le prévenu nie les violences, tout 
en expliquant : « mon instinct ani-
mal s’est réveillé  ». Par contre, «  je 

me suis fait rouer de coups », assure-
t-il. Le président de séance, excé-
dé, lui demande alors pourquoi il 
ne présente aucune séquelle phy-
sique seulement quelques jours 
après son arrestation. «  Je guéris 
à une vitesse assez incroyable, ex-
plique le prévenu, sûr de lui. Je fais 
plusieurs heures de sport par jour.  » 
Une affirmation cependant très 
difficile à croire puisqu’il indique 
sans difficulté fumer «  une tren-
taine de joints par jour depuis 15 
ans ».

Concernant la consommation et 
la vente de la drogue qu’il cultive, 
l’homme est en effet très libéré. 
«  Pour lui, le stupéfiant n’est pas 
illégal  », constate le procureur. 
«  J’estime que c’est une plante qui 
était là bien avant nous  », rebon-
dit le prévenu. À cette remarque, 
le président de séance se prend la 
tête dans les mains.

Mais en plus des violences sur 
des policiers, de la consommation 

arrêtée à la frontière avec des lin-
gots d ’or, dénoncée par son propre 
père  (sic)», commence le prévenu 
qui semble avoir bien préparé son 
texte. Mais, et malheureusement 
pour le public hilare, il ne finit pas 
son monologue, coupé par un pré-
sident de séance excédé qui sus-
pend l’audience et quitte la salle 
avec ses assesseurs.

Quelques dizaines de minutes 
plus tard, le verdict tombe. 
L’homme, clairement addict au 
cannabis, écope de 18 mois de pri-
son dont six avec sursis. Il est en 
plus condamné à indemniser les 
trois policiers s’étant portés par-
tie civile à hauteur de 1600 euros 
au total. Sans prononcer un mot, 
et alors qu’il était si bavard, il est 
menotté et emmené en prison. G

et de la vente de drogue «  juste 
pour vivre  », selon le prévenu, le 
trentenaire a expliqué un fait très 
dérangeant aux policiers lors de sa 
première audition. « Vous avez ex-
pliqué aux policiers que vous forciez 
votre femme enceinte de huit mois à 
fumer du cannabis  », s’inquiète en 
effet le procureur. «  Il y a eu des 
études récentes qui prouvent que ça 
améliore les capacités cérébrales du 
bébé que les autres personnes n’ont 
pas, assure-t-il très sûr de lui. Pour 
moi, c’est la conscience du bien et du 
mal ». 

« Un crachat  
mêlé de sang »

Dans le public, nombreux ce jour 
là, c’est la stupéfaction. Certains 
sourient avant de s’apercevoir que 
les faits sont tragiques. Mais si les 
faits sont graves, ils ne sont pas 
sujets à poursuites, ils ne seront 
donc pas plus discutés lors de 
l’audience. Lorsque l’avocate des 
parties civiles prend ensuite la pa-

HAUTS-DE-SEINE 
Le conducteur de bus oublie le frein 
à main dans une descente

HAUTS-DE-SEINE À la RATP, les blocages 
des dépôts de bus continuent

Grosse frayeur pour les passagers d’un bus mis en place par la SNCF 
à Chaville, mercredi 5 février. Lors d’un incident, le conducteur est 
descendu du véhicule en oubliant de serrer le frein à main.

Le trafic des transports en commun est quasiment revenu à la 
normale en Ile-de-France. Pourtant, au petit matin, des militants 
contre la réforme des retraites continuent à bloquer des entrepôts.

rieur du bus  », poursuit toujours 
cette même source.

«  Mais vraisemblablement, il n’avait 
pas actionné le frein a main manuel. » 
En pleine descente de la rue Carnot, 
l’engin a donc commencé à se dépla-
cer, avec des passagers à l’intérieur et 
sans chauffeur. «  Certains ont sauté 
du bus en cours de descente, illustre-
t-on encore. Le bus a frotté quelques 
pavillons, qui ont permis d’ailleurs de 
stopper sa progression ». Les quelques 
passagers qui avaient eu le réflexe de 
sauter ont simplement été victimes 
d’éraflures. G

place et ont circonscrit les feux. Et la voi-
rie a ensuite pu procéder au déblaiement 
de tout ça », poursuit cette source.

Finalement, la mobilisation coup de 
poing n’a pas perturbé outre mesure 
le trafic des bus de ce dépôt. Cepen-
dant, un regain de mobilisation est 
toujours possible après celle de lundi 
10 février, dont les syndicats espé-
raient en fin de semaine qu’elle soit 
importante. G

Un éboulement sur les voies de la 
ligne L, axe Versailles Rive Droite, 
survenu mardi 4 février dans la nuit 
provoque un arrêt total du trafic 
entre Saint-Cloud et Versailles pour 
plusieurs semaines encore. La SNCF 
a donc mis en place des bus de subs-
titution pour permettre aux habitués 
de la ligne de se déplacer. Mais l’un 
de ces bus a eu un problème tech-
nique, le lendemain à Chaville.

« Aux alentours de midi, au 19 rue 
Carnot, un des bus a eu une diffi-
culté : ses portes ne fermaient plus », 
assure une source policière. Après 
avoir contacté l’assistance de la 
SNCF, le conducteur est donc 
sorti du véhicule en panne pour 
«  effectuer une manœuvre à l ’exté-

Les transports en communs ne sont 
quasiment plus perturbés, mais cela 
ne veut pas dire que la mobilisation 
n’est pas toujours présente en Ile-de-
France. Ainsi, une trentaine d’oppo-
sants à la réforme des retraites, issus 
de multiples syndicats, ont bloqué un 
dépôt de bus RATP d’Asnières-sur-
Seine, rue Gabriel Peri.

« Procéder au déblaiement »

« Ils ont bloqué la sortie des bus en met-
tant le feu à des palettes et à diverses 
ordures », assure une source policière 
de la trentaine de manifestants réu-
nis à Asnières mardi 4 février dernier. 
« Après, les pompiers se sont rendus sur 
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Alors qu’il devait effectuer une 
manœuvre de réparation à l’extérieur 
de son bus, le chauffeur est sorti en 
oubliant le frein à main, en pleine 
descente.

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

« Ils ont bloqué la sortie des bus 
en mettant le feu à des palettes et 
à diverses ordures », assure une 
source policière de la trentaine de 
manifestants réunis à Asnières-sur-
Seine mardi 4 février dernier.
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leur permet de recoller au score. À 
la mi-temps, le score est de 42 à 40. 
Mais Nanterre a de la ressource, et 
celle-ci est apportée par un Dallas 
Moore stratosphérique, imité par 
son comparse Kenny Chery, auteur 
de 25 points, 4 passes décisives et un 
rebond. 

Les Nanterriens partent ainsi à 
l’assaut de la raquette des Marnais. 
Quand Chery ou Moore ne trouvent 
pas la solution, c’est Taylor Smith 
qui se charge, tout en puissance sous 
le panier, de marquer. L’Américain 
réalise une bonne performance avec 
15 points inscrits, 5 rebonds et une 
interception. Et si la raquette est fer-
mée, Spencer Butterfield, 13 points, 
3 passes décisives et 2 rebonds se 
charge de tirer. 

Petit à petit, Nanterre prend le large. 
Les visiteurs réussissent tout de 
même à marquer, ramenant le score à 
75 à 63 pour Nanterre. Alors qu’il ne 

Nanterre 92 est en pleine bourre. Les 
joueurs du club ont confirmé leur 
très bonne forme en enchaînant une 
deuxième victoire consécutive à plus 
de 100 points, à l’occasion de la 22ème 

journée de Jeep élite. Après Roanne, 
Châlons-Reims a été surpassé par 
Nanterre samedi 8 février au palais 
des sports Maurice Thorez, 104 à 84. 

Un festival signé 
Dallas Moore

Dès l’entame de match, les Nan-
terriens ont imposé leur jeu à leurs 
adversaires du soir. Propulsé par Dal-
las Moore, auteur de 28 points ins-
crits, 3 passes décisives et 2 rebonds, 
Nanterre 92 domine tranquillement 
le premier quart-temps du match en 
menant 21 à 14. Isaia Cordinier, 10 
points, 4 rebonds et une passe déci-
sive y ajoute son grain de sel à l’aide 
de plusieurs percées dans la raquette. 

Le deuxième quart-temps est néan-
moins plus poussif pour les locaux. Si 
ces derniers maintiennent le cap en 
inscrivant 21 points de plus, ils sont 
surpris par l’adresse à trois points des 
joueurs de Châlons-Reims, laquelle 

reste que trois secondes à jouer avant 
la fin du troisième quart-temps, 
Moore démoralisent ses adversaires 
du soir.

Devin Oliver relance rapidement 
sur Moore côté gauche. Bloqué 
par un joueur, l’américano-alba-
nais se joue de lui avec une feinte 
vers la gauche et une rotation sur 
lui-même vers la droite. Ayant le 

Ayant le champ libre, Dallas Moore s’élance 
plein axe, dépasse la ligne médiane et tire 
à 6 mètres de distance alors que le buzzer 

résonne. Le ballon rentre et le palais des 
sports explose de joie. H
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BASKET Nanterre 92 surpasse Châlons-Reims
Samedi 8 février, Nanterre 92 a déroulé devant son public au 
palais des sports Maurice Thorez en disposant facilement de 
Châlons-Reims 104 à 84 dans le cadre de la 22ème journée 
de Jeep élite. 

champ libre, le meneur s’élance 
plein axe, dépasse la ligne médiane 
et déclenche un tir à 6 mètres 
de distance alors que le buzzer 
résonne. Le ballon rentre dans le 
panier. Le palais des sports explose 
et le banc nanterrien exulte. 

Confirmer à Orléans

Moore, après avoir claqué face à 
Roanne un tir à 5 mètres, a réitéré 
l’exploit, assommant définitivement 

les joueurs adverses. Nanterre 
mène alors 78 à 63 et peut dérou-
ler pendant le dernier quart-temps, 
durant lequel les locaux inscri-
ront 26 points de plus. Pendant le 
dernier acte, Smith enchaîne les 
paniers à deux points, tout comme 
son acolyte canadien, Chery.

À une minute de la fin du match, 
alors que Nanterre mène 101 à 
83, Mehdy Ngouama, sans aucun 
marquage, a le temps d’ajuster un 
panier à trois points. Les Mar-
nais n’inscrivent qu’un seul point 
supplémentaire. La rencontre 
s’achève avec 20 points d’écart 
: 104 à 84. Avec cette nouvelle 
victoire, Nanterre 92 confirme sa 
7ème place au classement, avec 12 
victoires pour 10 défaites.

Kenny Chery  
en grande forme

Les hommes de Pascal Donna-
dieu se sont par ailleurs déplacés à 
Orléans mardi 11 février (le match 
n’a pas encore eu lieu, lundi 10 
février, lors de l’édition du jour-
nal de La Gazette Ndlr). Avant la 
trêve hivernale, Nanterre se dépla-
cera ce vendredi à Monaco pour les 
quarts de finale de la Leaders Cup. 
Le championnat reprendra le 29 
février prochain. Nanterre recevra 
l’avant-dernier de Jeep élite, Bou-
lazac.  G

pour savoir s’ils seront relégués en 
Division 3. 

Le match contre Valenciennes a 
pourtant débuté par le bon bout pour 
les Courbevoisiens. Après seulement 
une minute de jeu, Aki Uola et Wil-
liam Prudent servent intelligemment 
Niko Uola pour l’ouverture du score. 

Les Coqs de Courbevoie finissent 
la saison régulière sur une nou-
velle défaite. En déplacement à 
Valenciennes (Nord), les Cour-
bevoisiens se sont finalement 
inclinés sur le score de 9 à 4 lors 
de la 18ème et dernière journée de 
championnat Division 2. Avec 
ce dernier revers de la saison, 
les Coqs, derniers de la poule A, 
vont devoir jouer le maintien. Ils 
seront opposés à Châlons-en-
Champagne, Colmar et Stras-
bourg 2 dès ce samedi 15 février 

Les visiteurs du jours semblent tenir 
le rythme imposé par les Nordistes. 
Mais ces derniers reprennent le 
contrôle du match à la 8ème min avec 
l’égalisation solitaire de Petr Zib. 

Deux minutes plus tard, Valen-
ciennes double la mise par l’inter-
médiaire d’Allan Harmegnies, 
à la conclusion d’un enchaîne-
ment entre Romain Sadoine et 
Hugo Siguenza. Le score restera 
inchangé pendant les dix minutes 
qui suivent. À la fin du premier 
tiers-temps, les Coqs sont menés 
2 buts à 1. Tout est encore pos-
sible avec 40 minutes à jouer. 

À plus forte raison que les Coqs 
démarrent le second tiers-temps 
sur les chapeaux de roue. Après 
une minute de jeu, l’attaquant 
courbevoisien Prudent égalise à 2 
partout sur une passe décisive de 
Niko Uola. Le match s’enflamme 
alors au profit des Valenciennois. 
Zib s’offre un doublé à la 3ème min 
puis Antoine Moreau accentue 
l’écart en faveur des locaux à la 
moitié de la période. 

Six matchs  
pour le maintien

Les Courbevoisiens ne se laissent 
pas abattre pour autant. Ils re-
partent au combat, et Niko Uola, 
servi par son frère et Prudent, ré-
duit la marque deux minutes plus 
tard. À 4 buts à 3, rien n’est encore 
joué. Mais l’homme fort de Va-
lenciennes ce soir-là, Daniel Dla-
baja, auteur de deux buts et cinq 

HOCKEY SUR GLACE Les Coqs s’inclinent à Valenciennes
Samedi 8 février, les Coqs de Courbevoie se sont inclinés 
9 à 4 à Valenciennes dans le cadre de la 18ème et dernière 
journée de championnat Division 2. Les Courbevoisiens vont 
jouer le maintien. 

Les Coqs démarrent le second 
tiers-temps sur les chapeaux de 
roue. Après une minute de jeu, 
l’attaquant courbevoisien William 
Prudent égalise à 2 partout sur 
une passe décisive de Niko Uola.
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passes décisives, éteint les espoirs 
des Franciliens. Il inscrit son pre-
mier but de la rencontre à la 17ème 
min portant le score à 5 buts à 3. 
Moins de deux minutes plus tard, 
Dlabaja sert son collègue David 
Fritz-Dreysse pour un nouveau 
but Valenciennois. 

Les Coqs surpassés

À la fin du second tiers-temps, le 
score est de 6 à 3 en faveur des lo-
caux. Le dernier acte de ce match 
sera quasiment à sens unique pour 
les Nordistes. Harmegnies inscrit 
son deuxième but de la soirée à 
la 10ème min. Dlabaja l’imite six 
minutes plus tard. Les Courbe-
voisiens se rebellent un peu en fin 
de match avec un but d’Aki Uola 
sur une passe de son frère et de 
Mathieu Deruelle à la 17ème min. 
Les Valenciennois concluent la 
rencontre par un dernier but signé 
Siguenza. Score final, 9 buts à 4 
pour les Nordistes.

Cette rencontre clôturant ainsi 
la saison régulière, les Coqs de 
Courbevoie se classent derniers 
de la poule A avec 2 victoires pour 
16 défaites. Les Courbevoisiens 
devront ainsi jouer le maintien 
dans un groupe réunissant les 
deux derniers de chaque poule. 
Cette année, il opposera Cour-
bevoie à Strasbourg 2, Colmar 
et Châlons-en-Champagne. La 
bataille pour rester en Division 2 
débutera dès ce samedi 15 février 
2020 et durera jusqu’au 28 mars 
prochain. G

Alors que les Saracens ont reçu 
une amende de 50 000 euros 
pour avoir fait jouer un joueur 
non-éligible face au Racing 92 en 
janvier, le club francilien qualifie 
cette sanction de « risible ». 

RUGBY Coupe d’Europe : 
les Saracens sanctionnés, 
le Racing 92 ironise

Lors de la 6ème journée de coupe 
d’Europe, le 19 janvier dernier, 
les Saracens, victorieux 27 à 24, 
ont eu recours à un joueur non-
éligible. Après enquête, l’European 
Professional Club Rugby (EPCR), 
organisateur des compétitions 
européennes, a déposé plainte 
contre les Saracens, samedi 7 
février dernier.

Le lendemain, la commission 
d’enquête indépendante a 
attribué une amende de 50 000 
euros dont 25 000 de sursis aux 
Anglais. Le Racing 92, dans un 
communiqué du jour même, 
annonce prendre acte de cette « 
décision grotesque », dénonçant par 
la même occasion l’impunité dont 
jouiraient les Saracens.

Car cette amende semble bien 
maigre au regard des sanctions en 
vigueur pour ce genre d’infraction 
dans le cadre du Top 14. Le club 
concerné perd le match et deux 
points au classement. Le club lésé 
l’emporte avec 5 points de plus au 
classement et 25 points marqués. 
Mais ici, les Saracens ne payeront 
qu’une somme équivalant à « 0.07% 
de son budget », ironise le texte du 
Racing 92. G

En bref
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à 10 h 30, puis la Reine Soleil à 14 
heures. Jeudi à 10 h 30, la comp-
tine Milles et une étoiles sera ra-
contée par la conteuse Charlotte 
Gilot, puis à 14 h, le documentaire 
de Gilles Porte mettant en scène 
les dessins des enfants du monde 
entier sera diffusé. Deux grands 
films d’animation figurent au pro-
gramme de vendredi : Pinocchio, à 
10 h 30 puis Rebelle à 14 h.

Par ailleurs, « une exposition com-
posée des réalisations et des créations 

Depuis le mardi 11 février, et 
jusqu’au jeudi 20 février, le ciné-
ma Les Lumières et la mairie de 
Nanterre profitent des vacances 
d’hiver pour organiser un festival 
du 7ème art consacré à l’enfance 
avec un programme dense adapté 
à tous les âges. Le thème choisi 
pour l’occasion est consacré aux « 
Droits des enfants ».

Ainsi, il sera possible de voir ce 
mercredi trois films : Pirouette et le 
Sapin de Noël et Bonjour Le Monde 

des enfants occupera le hall du cinéma 
des Lumières du vendredi 28 février 
au mercredi 11 mars ». Pour assister 
à l’une des séances prévues d’ici 
au 20 février, il faut se rendre au 
cinéma Les Lumières et s’acquitter 
du tarif unique de l’événement 3,5 
euros. Le programme complet est 
disponible sur le site internet les-
lumieres-nanterre.fr. G

Deux grands films d’animation 
figurent au programme de 
vendredi : Pinocchio, à 10 h 30 
puis Rebelle à 14 h.
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NANTERRE 
Un festival du 7ème art enfantin au cinéma Les Lumières
Jusqu’au jeudi 20 février prochain, le cinéma Les Lumières 
et la mairie de Nanterre organisent un festival de cinéma dédié 
à l’enfance.

8 Jeremy Pastor 7
culture

d’imprimerie en France, Charles 
Lorilleux a développé la marque 
Lorilleux&Cie et fait connaître 
Puteaux à travers le monde  », est-
il ainsi écrit sur le sujet dans le 
Kiosque du mois de février, le ma-
gazine municipal.

Construite au début du XIXe siècle 
par Pierre Lorilleux, la Maison 
Lorilleux a par ailleurs abrité le 
conservatoire de musique de la 
ville entre 1974 et 2013. Désor-
mais un espace culturel dédié à 
l’art, l’édifice conservera tout de 
même son caractère historique.

«  Notre objectif était de créer un 
espace d’exposition moderne et spa-
cieux tout en tenant compte de l ’ori-
gine du bâtiment qui avait gardé sa 
cage d’escalier, ses volets en bois, ses 
marquises d ’entrée, expliquent à 
Kiosque les architectes en charge 
du projet, Christophe Camfrancq 
et Sophie Ligot. Il fallait garder un 
sens  » en reproduisant «  à l ’iden-
tique, la verrière en acier qui existait 
au 19e siècle ». 

En plus du maintien de l’his-
toire dans le projet architectural, 
la Maison Lorilleux mettra éga-
lement en avant le passé de ses 
créateurs. «  Vous replongez aussi 

L’ancien conservatoire de musique 
de Puteaux reprendra vie le 29 février 
prochain en un espace culturel dédié 
à l’art intitulé la Maison Lorilleux. 
L’espace est en hommage à la famille 
Lorilleux qui a prospéré et fait la 
renommée de la ville au XIXe siècle. 
La famille avait ainsi fait construire 
la bâtisse qui abritait le conservatoire 
de Puteaux de 1974 à 2013. 

Construite au XIXe

La Maison Lorilleux accueillera 
pour son inauguration le 29 février, 
et ce, jusqu’au 16 mai prochain, une 
cinquantaine d’œuvres de l’artiste de 
rue putéolien Sino. Ce dernier est 
une figure du graffiti parisien depuis 
bientôt 40 ans ayant fait sa renom-
mée en apposant son nom d’artiste 
tout le long des rails de la ligne Paris-
Saint-Lazare. 

Samedi 29 février prochain, la Mai-
son Lorilleux ouvrira enfin au public 
et aux passionnés d’arts. En travaux 
depuis plusieurs années, la bâtisse a 
été construite au XIXe siècle par les 
Lorilleux, une famille putéolienne 
qui a prospéré à travers le monde 
dans le domaine de l’encre. 

«  Fils de Pierre Lorilleux, fonda-
teur de la première fabrique d’encres 

dans l ’atmosphère d ’autrefois en 
découvrant le bureau de Charles 
Lorilleux, restitué quasiment à 
l ’identique », prévient le magazine 
municipal. 

Ancien conservatoire 
de musique

Pour fêter son inauguration, la 
Maison Lorilleux mise sur un 
artiste putéolien. Le graffeur 
Sino exposera ainsi son univers 
à l’aide d’une cinquantaine de 
pièces jusqu’au 16 mai prochain. 
Pionnier du mouvement graffiti 

en France, Sino a pu se faire une 
réputation en taguant les murs 
de la ligne Paris Saint-Lazare au 
début des années 1980. Sino est 
« considéré comme une figure emblé-
matique sur cette ligne de chemin de 
fer, reconnu pour la finesse de son 
travail et sa créativité sans borne », 
rapporte le Kiosque. 

Baptisée « Street Life », (vie de rue 
en français, Ndlr), l’exposition à 
la Maison Lorilleux permettra 
de découvrir le travail de l’artiste 
sur différents supports dont la 
toile. Par ailleurs, «  Sino a invité 

pour l ’occasion des graffeurs renom-
més tels que Apel, Sleez, Zenoy, 
Ecraze  », précise le magazine 
municipal. 

La  
« Street Life »

Le rendez-vous est donné tous 
les vendredis de 16 h à 20 h et 
tous les samedis et dimanches de 
14 h à 18 h et l’entrée est gratuite. 
La Maison Lorilleux se situe à 
proximité de la gare SNCF de 
Puteaux, au 157 rue de la Répu-
blique. G

PUTEAUX La Maison Lorilleux prend vie aux couleurs du « Street Art »
Transformée en espace culturel, la Maison Lorilleux, 
l’ancien conservatoire de musique, rouvrira ses portes le 
29 février prochain avec une exposition de l’artiste de rue 
putéolien Sino. 

Construit au début du XIX siècle 
par Pierre Lorilleux, la Maison 
Lorilleux a par ailleurs abrité le 
conservatoire de musique de la 
ville entre 1974 et 2013.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

COURBEVOIE Un atelier photo pour 
maîtriser la lumière
Comment faire un portrait en studio avec une seule source de 
lumière ? C’est le sujet du prochain atelier organisé par l’association 
Esplanade Photo, lundi 17 février à 19 h à l’Espace Vinci.
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« Au cours de cet atelier de trois 
heures, vous aborderez les quatre 
schémas d’éclairage de base suivants : 
Rembrandt, Butterfly, Loop et Split », 
prévoient les organisateurs. 

ces quatre modes d’éclairage et bien 
placer la source de lumière principale », 
d’« identifier quel matériel est à utiliser 
en fonction du type de rendu souhaité » 
et savoir utiliser «  des façonneurs de 
lumière ».

Pour y participer, il faut adhérer à 
l’association pour la somme de 10 
euros puis payer l’atelier pour un 
montant de 25 euros. Pour plus de 
renseignements, il faut se rendre sur 
le site internet de l’association espla-
nadephoto.org, ou écrire un courriel à 
contact@esplanadephoto.org. G

Lundi 17 février de 19 h 15 à 22 h, 
l’association Esplanade Photo orga-
nisera un atelier photo à la vie asso-
ciative de l’Espace Vinci, consacré au 
« portrait en studio avec une seule source 
d’éclairage ». Cet atelier est destiné à 
tous les photographes quel que soit 
leur niveau, seuls « l’envie d’apprendre 
la photo, d’échanger nos techniques 
et de partager  » priment, rapporte 
l’annonce de l’événement sur le site 
internet de la commune.

« Au cours de cet atelier de trois heures, 
vous aborderez les quatre schémas 
d’éclairage de base suivants : Rem-
brandt, Butterfly, Loop et Split », pré-
voient les organisateurs. Ce dernier 
devrait permettre aux participants 
de pouvoir « faire la différence entre 

Pionnier du mouvement graffiti 
en France, Sino a pu se faire une 
réputation en taguant les murs 
de la ligne Paris Saint-Lazare au 
début des années 1980.SI
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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RÉDACTION
Vous avez une information 

à transmettre ? 
Un événement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?   
Un commentaire à faire ? 

Contactez la rédaction !
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